
CC 2009/46 165

. .

MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3604

Convention collective nationale

IDCC : 7005. − CAVES COOPÉRATIVES VINICOLES
ET LEURS UNIONS

AVENANT NO 67 DU 7 JUILLET 2009
NOR : AGRS0997157M

IDCC : 7005

Entre :
La confédération des coopératives vinicoles de France (CCVF),

D’une part, et

La FGTA FO ;
Le syndicat national ingénieurs, cadres et techniciens FO ;
La FGA CFDT ;
La CFTC-Agri ;
L’UNSA2A ;
Le SNCOA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 29 « Durée du travail pendant les vendanges »
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 29
Durée du travail pendant les vendanges

Pendant la période des vendanges, la durée maximale hebdomadaire de
travail des personnels permanents et saisonniers affectés à l’ensemble des
opérations de production et de maintenance peut atteindre 66 heures sur
3 semaines ou 60 heures sur 5 semaines.

Pendant cette période, les heures supplémentaires effectuées au-delà de
35 heures par semaine ouvrent droit aux majorations suivantes :

– de la 36e heure à la 43e heure : 25 % ;
– de la 44e heure à la 60e heure : 50 % ;
– de la 61e heure à la 66e heure : 60 %.
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Avant la prise de poste, l’employeur devra dispenser aux saisonniers des
vendanges la formation nécessaire concernant le poste occupé, les risques
encourus et les consignes de sécurité à respecter. Le contrat de travail devra
prévoir cette formation.

Lors de la présentation du bilan des données économiques et sociales, la
commission paritaire nationale fera, chaque année, le point sur l’utilisation
par les caves coopératives de la dérogation à la durée maximale du travail
pendant la période des vendanges. »

Article 2

Les avenants no 56 du 7 juillet 2004 et no 59 du 6 avril 2005 à la conven-
tion collective sont abrogés.

Article 3

Il ne pourra être dérogé au présent avenant concernant les majorations
pour heures supplémentaires par un accord d’entreprise que dans un sens
plus favorable aux salariés.

Article 4

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 7 juillet 2009.
(Suivent les signatures.)


